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Fonctionnement
du Syndicat mixte
Vigipol héritier
d’un « beau combat »

Mars 1978 : la marée noire de l’Amoco Cadiz



Fonctionnement du Syndicat mixte
Vigipol héritier d’un « beau combat » (suite)

Bilan de 20 années de lutte du Syndicat mixte de protection 
& de conservation du littoral nord-ouest de la Bretagne, 
dit « Syndicat Amoco » :

+ Un procès long, onéreux et plein de revirements

+ Une victoire historique contre la société Amoco

+ 235 millions de francs ( 36 M €) de dommages & intérêts 
répartis entre les collectivités victimes

=> Le premier grand procès en matière d’environnement

À la fin des années 1990, la procédure Amoco est close. 
Que faire du Syndicat mixte ? le dissoudre ? élargir ses missions ?



Fonctionnement du Syndicat mixte
Vigipol héritier d’un « beau combat » (suite)

+ En 2001 : le nom devient : 
Syndicat mixte de protection du littoral breton,
plus communément appelé Vigipol

+ À partir de 2001 : structuration du Syndicat mixte avec la création 
d’une équipe de permanents & l’élargissement des missions

+ À partir de 2002 : engagement systématique dans les procès 
pour rejet illicite d’hydrocarbures en mer

+ À partir de 2004 : lancement des démarches Infra POLMAR

En décembre 1999, survient la marée noire de l’Erika…
Les élus décident de faire perdurer le Syndicat mixte



Fonctionnement du Syndicat mixte
Un syndicat mixte au-delà des clivages politiques

+ Un syndicat mixte, pas une association

+ Son objet : défendre les intérêts des collectivités littorales
face aux risques issus du transport maritime

+ Un pluralisme politique réel depuis 1980



Fonctionnement
du Syndicat mixte
Nos missions 
aujourd’hui



Fonctionnement
du Syndicat mixte
Notre territoire

4 communes du Sud Finistère : Kerlaz, Saint Nic, Sein & Tréguennec

Siège basé à Lannion



Fonctionnement du Syndicat mixte
Le financement

Financé à plus de 75 % par les cotisations de ses adhérents :
+ pour les communes :

> 0,21 € / an / habitant pour les 10 000ers habitants
> 0,11 € / an / habitant pour les 10 000 habitants suivants
> 0,06 € / an / habitant pour les habitants au-delà de 20 000

soit pour une commune de 2 500 habitants : 
(2 500 × 0,21 €) = 525 €

et pour une commune de 31 500 habitants :
= (10 000 × 0,21 €) + (10 000 × 0,11 €) + (11 500 × 0,06 €) = 3 890 €

+ pour les départements : 15 250 € / an

+ pour la région : 30 500 € /an

D’autres sources de financement ponctuelles & liées à des projets 
peuvent s’y adjoindre (subventions & fonds européens notamment)



Fonctionnement du Syndicat mixte
Le personnel

L’équipe se compose de 4 agents :

+ Directrice

+ Chargée d’études « Affaires juridiques & administratives »

+ Chargé de mission « Préparation & Gestion de crise »

+ Secrétaire-comptable (mi-temps)



Fonctionnement du Syndicat mixte
La gouvernance

+ Un comité syndical composé des délégués désignés 
par l’ensemble des collectivités adhérentes :

> il se réunit deux fois par an 
> il vote les orientations du Syndicat mixte & le budget

+ Un Bureau syndical composé de membres de droit (représentants de la 
région, des départements & des grandes villes) et de membres issus du 
collège des communes :

> il se réunit 4 à 6 fois par an
> il assiste le Président dans la gestion courante du Syndicat mixte 

et élabore les orientations & points à soumettre au vote 
du Comité syndical

+ Un Président issu du collège des communes de moins de 20 000 habitants :
> il assure la gestion courante du Syndicat mixte 

et propose au Bureau les orientations à soumettre au Comité syndical
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Présentation du dispositif POLMAR-Terre

Disposition spécifique Polmar-Terre

 Approuvée par arrêté préfectoral le 29 juillet 2014

 Notifiée aux commune littorales le 23 septembre 2014
 Quel que soit le niveau de la pollution, la commune ou la communauté de

communes ou d’agglomération reste l’échelon de proximité incontournable dans
la mise en œuvre des premières mesures et des moyens.

 Aussi comme le précise l’instruction POLMAR du 11 janvier 2006, même si le
plan communal de sauvergarde n’est pas imposé, « il constitue un outil essentiel
de planification au sein duquel le Maire peut préciser l’organisation qu’il retient
pour la gestion des opérations de lutte contre les pollutions marines menées à
l’échelon communal. »

 En cas de pollution de grande ampleur, outre la mobilisation locale, la disposition
spécifique POLMAR-Terre de l’ORSEC pourra être activée par le Préfet du
Finistère afin de mobiliser des moyens départementaux, voire extra
départementaux. Elle constitue une boite à outils qui recense les moyens de lutte
et sites sensibles. Les moyens ne sont pas systématiquement tous et d’emblée
mis en œuvre. La lutte est graduée et adaptée à la situation.
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Présentation du dispositif POLMAR-Terre

Principe général

 Commune
 Première concernée, la commune met en place une première réponse à terre en

mobilisant ses propres moyens (services techniques….) sous la direction du
Maire, dans le cadre de son pouvoir de police municipale.

 La police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la
salubrité publiques. Elle comprend notamment « le soin de prévenir,(...), les
pollutions de toute nature, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures
d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer l'intervention de
l'administration supérieure. »

 Le Maire qui est alors Directeur des Opérations de Secours (DOS), tant que le
préfet ne prend pas la direction, active le Plan Communal de Sauvegarde s’il
existe, et met en œuvre le volet « Pollutions marines » de ce dernier.
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Présentation du dispositif POLMAR-Terre

Principe général

 État
 Lorsque les conséquences du sinistre dépassent les limites ou les capacités d’une

commune, le Préfet de département devient Directeur des Opérations de Secours,
en tant que représentant de l’État, sous l'autorité du ministre de l'intérieur.

 Il active alors la disposition spécifique POLMAR/Terre de l’ORSEC départemental.

 Le fait que le Préfet de département devienne DOS n’entraîne pas la
démobilisation des communes du dispositif de lutte. Les Maires restent détenteurs
de leur pouvoir de police générale, et à ce titre assurent la poursuite des actions
au niveau communal sous la direction du Préfet.
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Présentation du dispositif POLMAR-Terre

Opérations dirigées par le Maire

 Actions
 Dans le cadre de son pouvoir de police municipale qui s’exerce sur le rivage de la

mer jusqu’à la limite des eaux.

 Informer la gendarmerie ou la DDSP en vue de la mise en œuvre d’une
procédure judiciaire.

 Tenir informé le Préfet de l’évolution de la situation.

 Procéder le plus rapidement possible au nettoyage jusqu’à disparition de la
pollution. Il est possible au Maire de se rapprocher de sa communauté de
communes afin que cette dernière lui apporte un soutien en la matière.

 Moyens
 Les moyens publics ou privés en personnels et en matériels dont disposent les

collectivités locales sont employés en priorité.

 Peut demander l’intervention des sapeurs-pompiers, faire appel aux entreprises
spécialisées et de travaux publics locaux.

 Peut consulter les spécialistes des services déconcentrés de l’État compétents
(DIRM, DREAL, DDTM-DML) et faire appel à l’assistance technique du CEDRE.

 A ce niveau de pollution, le financement des opérations est entièrement à la
charge de la commune. (Dans le cadre des missions du SDIS, ce type
d’intervention ne donne pas lieu à facturation auprès de la commune).
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Présentation du dispositif POLMAR-Terre

Opérations dirigées par le Maire

 Actions
 Si sa capacité d’intervention est insuffisante, il peut demander au Préfet de mettre

en place un dispositif d’appui et solliciter la mobilisation des moyens du centre de
stockage POLMAR-Terre : dans le cadre de ce type d’opérations courantes de
lutte contre les pollutions la mise à disposition des moyens « POLMAR » à la
commune est prévue à titre onéreux.

 Une cellule d’appui aux collectivités pourra alors être réunie autour de l’autorité
préfectorale : DDTM-DML, l’ARS, SDIS, gendarmerie, CEDRE.

 Moyens
 Peut également demander que lui soient fourni des moyens supplémentaires

d’État.

 Le Préfet peut alors relayer auprès du Ministre de l'environnement la prise en
charge financière de certaines dépenses exceptionnelles de prévention ou de lutte
contre la pollution par le « fonds POLMAR ».

 Il est précisé que ne pourront dans ce contexte être prises en charge au titre du
fonds POLMAR que les dépenses qui auront au préalable fait l’objet d’un accord
ou d’une commande écrite du Préfet, ou de la personne ayant reçu délégation de
sa part.
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Présentation du dispositif POLMAR-Terre

Opérations dirigées par le Préfet

 Actions
 Mise en œuvre de l’ORSEC Polmar-Terre

 Direction des opérations de secours et de lutte

 Armement du Centre opérationnel départemental (COD) avec collectivités 
concernées, poste de commandement opérationnel (PCO)

 Coordination avec les Préfets (maritime, de zone, départements voisins)

 Animer, coordonner et contrôler l’action des divers acteurs

 Moyens
 Engagés par le pollueur

 Centres de stockage Polmar-Terre (Brest)

 Réquisition

 Marchés Polmar-Terre (25 lots départementaux)

 Marchés complémentaires et/ou spécifiques.
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Présentation du dispositif POLMAR-Terre

Opérations dirigées par le Préfet

 Rôle des communes et EPCI
 Participer aux structures de commandement mises en place

 Faire le lien avec la structure de veille mairie ou le Poste de Commandement
Communal (PCC) activé en mairie

 Mettre à disposition du Directeur des opérations de secours les moyens en
personnel, les équipements de ses services techniques et tout particulièrement
les bâtiments communaux et le cas échéant aider à la recherche de moyens
d'hébergement et de restauration privés ou publics

 Assister les PC opérationnels ou de chantier situés sur leur territoire par la
connaissance du littoral communal avec ses accès ; veiller, s'il y a lieu, à
l’installation de sites de stockage des polluants récupérés, ceci en cohérence
avec l’inventaire indicatif des sites d’implantation envisageables.
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Présentation du dispositif POLMAR-Terre

Opérations dirigées par le Préfet

 Rôle des communes et EPCI
 En phase de pré-alerte, faire réaliser un état « 0 » de la situation du littoral avant

pollution et procéder au ramassage préalable des macro-déchets.

 Participer aux opérations de reconnaissance et d'évaluation de la pollution.

 Assurer la remontée de l'information et l'archivage des données concernant les
moyens engagés par la commune et les préjudices estimés.

 Interdire par arrêté l'accès aux sites pollués.

 Exercer, au regard de l'examen des circonstances propres à la situation, les
pouvoirs de police administrative générale ou spéciale attribués aux Maires par
les dispositions du Code général des collectivités territoriales, et notamment ceux
qui découlent des articles L.2212-2 (police municipale générale), L.2212-3
(police municipale générale des communes riveraines de la mer jusqu'à la limite
des eaux sur le rivage) et L.2213-23 (police municipale spéciale des baignades et
des activités nautiques pratiquées dans la bande des 300 mètres à partir du
rivage).
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Phases de gestion de crise



www.finistere.gouv.fr

Ministère de l'Environnement, de l’Énergie et de la Mer

Merci de votre attention



Les démarches Infra POLMAR
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1 . De quoi parlons-nous ?

2. P ourquoi se préparer ?

3. C omment gérer une pollution sur le territoire ?

4. Que c ontient le plan Infra P OL MA R  ?

5. C omment c ela se passe-t-il c onc rètement ?

6. R ésumé

SOMMAIRE



LA DÉMARCHE INFRA POLMAR 1
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DE QUOI PARLONS-NOUS ?1
POLLUTION OU PAS POLLUTION ?



LA DÉMARCHE INFRA POLMAR 2
POURQUOI SE PRÉPARER ?



2 POURQUOI SE PRÉPARER
UN ENJEU FORT POUR LE TERRITOIRE

L es pollutions maritimes : 

> un sujet très  c omplexe

> un sujet sensible & fortement exposé médiatiquement

> un responsable pas toujours  identifié

> l’implic ation de nombreux ac teurs

> des c ompétenc es pointues à avoir pour un type de c rise 

fort heureusement peu fréquent



2 POURQUOI SE PRÉPARER
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2 POURQUOI SE PRÉPARER
UN RISQUE TOUJOURS BIEN PRÉSENT



A u large de la B retagne : 

É c houement du TK  B remen (Décembre 201 1  - R ia d'É tel)

Tempêtes de l’hiver 201 3-201 4 :

Svendbord Maersk (51 7 conteneurs)

Arrivages divers sur le littoral du F inistère & du Morbihan 

É c houement de la P etite B leuenn (mars 201 5 - P envénan)

P ollution à la paraffine (juin 201 5 - façade Ouest du F inistère)

P ollution portuaire (juin 201 5 - P ort du C onquet)

P ollution portuaire (août 201 5 - P ort de Brest)

A rrivages de textile & de bidons d’ac ide phosphorique 

(mars 201 6 - Littoral Nord du F inistère)

À  peine plus loin de nous : 

MSC  F laminia (É té 201 2 - Atlantique)

É c houement du L uno (F évrier 201 4 - Anglet)

C ollis ion F linterstar / A l Oraiq (5 octobre 201 5 - Belgique)

P ollution à partir d’une barge (1 5 octobre 201 5 - G rande rade de 

C herbourg)

A c c ident du Modern E xpress (février 201 6 - G olfe de G ascogne)

2
ACCIDENTS & POLLUTIONS RÉCENTS

POURQUOI SE PRÉPARER
UN RISQUE TOUJOURS BIEN PRÉSENT



L e pouvoir de polic e du maire

Il appartient au maire, en raison de son pouvoir de polic e générale sur le

territoire de sa commune, de « prévenir par des précautions convenables, et de

faire c esser, par la distribution des secours nécessaires [… ] les pollutions de

toute nature [… ], de pourvoir d’urgence à toutes les mesures d’assistanc e et

de sec ours et, s’il y a lieu, de provoquer l’intervention de l’administration

supérieure » (art, L221 2-2-5 du C G C T)

L e Directeur des Opérations de Sec ours (DOS)

Il dirige et c oordonne les actions de tous les intervenants et la communication,

antic ipe les conséquences et mobilise les moyens publics et privés sur son

territoire de compétence.

L e plan C ommunal de Sauvegarde (P C S)

« Le plan communal de sauvegarde [… ] détermine, en fonction des risques

connus, les mesures immédiates de sauvegarde et de protection des

personnes[… ]. Il est obligatoire dans les communes dotées d’un plan de

prévention des risques naturels prévisibles approuvé ou comprises dans le

champ d’application d’un plan particulier d’intervention. » (art. 1 3 décret P C S)

2 PARCE QUE LA RÉGLEMENTATION L’EXIGE
POURQUOI SE PRÉPARER
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P R É F E T MA IR E

Type de c rise
É vénements d’ampleur
exceptionnelle dépassant les
capacités de réponse des
communes

É vénements de moindre 
ampleur ou limité au territoire 
d’une seule commune et ne 
dépassant pas ses capacités 
de réponse

Doc uments
opérationnels

DDR M

Dispositif OR SE C

DIC R IM - P P R N 

P C S

E n c as de 
pollution maritime

Dispositif
OR SE C  - P OL MA R

P C S - Infra P O L MA R

PARCE QUE LA RÉGLEMENTATION L’EXIGE
POURQUOI SE PRÉPARER
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P OL L UTION D’A MP L E UR

E X C E P TIONNE L L E

P OL L UTION

DE MOINDR E A MP L E UR

MA IR E

+ Le maire est subordonné 
aux ordres du P réfet

+ Tous les moyens humains  
& matériels de la 
commune sont mis à la 
disposition du  P réfet

Maire = DOS

P R É F E T P réfet = DOS

+ Les services de l’É tat  
centralisent les informations 
venant des communes

+/- recherche de solutions 
pour la gestion des déchets

+/- ouverture fonds P OLMAR

PARCE QUE LA RÉGLEMENTATION L’EXIGE
POURQUOI SE PRÉPARER



LA DÉMARCHE INFRA POLMAR 3
COMMENT GÉRER UNE POLLUTION 

SUR SON TERRITOIRE ?



Objec tif : Déminer le terrain & antic iper tout c e qui peut l’être 

Des paramètres non maîtrisables

+ La période de l’année à laquelle survient la pollution

+ Le contexte politique

+ Le rôle des médias

+ L’expérience antérieure ou non sur le territoire touché

+ Des crises concomitantes

Des paramètres maîtrisables

+ L’analyse du risque (aléa & vulnérabilité)

+ La connaissance du rôle des acteurs en présence

+ La connaissance des techniques de lutte anti-pollution

+ Les enseignements tirés de catastrophes extérieures

+ La conservation de la mémoire des pollutions antérieures sur le

territoire

+ L’entretien de la vigilance

3 COMMENT GÉRER UNE POLLUTION MARITIME SUR LE TERRITOIRE ?
LA DÉMARCHE INFRA POLMAR



L A G E STION DE C HA QUE P OL L UTION SE R A DIF F É R E NTE

mais il y aura toujours 4 phases dans la gestion de la pollution

P hase 1  : A lerte

P hase 2 : G estion de l’urgenc e

P hase 3 : Nettoyage du littoral

P hase 4 : R etour à la normale

L a durée de c es phases pourra énormément varier

d’une pollution à l’autre mais il faudra pourtant n’en négliger auc une

3 COMMENT GÉRER UNE POLLUTION MARITIME SUR LE TERRITOIRE ?

LA DÉMARCHE INFRA POLMAR



P rinc ipes généraux d’organisation au niveau interc ommunal

>Une organisation placée sous l’autorité du maire avec une concertation

et une solidarité au niveau intercommunal

>Un plan pour chaque commune

+ un dispositif Infra P OLMAR à l’échelle de la C C

>Un document opérationnel conçu soit comme un plan de secours

autonome soit inclus dans le P C S

>Un réseau de référents sur le territoire

3 COMMENT GÉRER UNE POLLUTION MARITIME SUR LE TERRITOIRE ?
LA DÉMARCHE INFRA POLMAR



E n termes de prise de déc ision 

Quand une seule c ommune est polluée :

+ Le maire est Directeur des Opérations de Secours (DOS)

+ Il peut demander renforts à la C C   & aux autres communes

Quand plusieurs c ommunes sont polluées sans que le préfet

n’ait pris la direc tion des opérations :

+ Le maire reste Directeur des Opérations de Secours (DOS)

+ Les communes se réunissent au sein du P oste de C ommandement 

Intercommunal (P C I) pour prendre les décisions de façon collégiale, 

dans un souci de cohérence

+ C haque maire reste ensuite garant de leur exécution sur le territoire 

de sa commune

3 COMMENT GÉRER UNE POLLUTION MARITIME SUR LE TERRITOIRE ?
LA DÉMARCHE INFRA POLMAR



F onc tions transversales assurées par Vigipol

E n phase de préparation :
+ élaborer le plan de secours type

+ assurer la complémentarité P OLMAR - Infra P OLMAR avec les services de l’E tat

+ accompagner la C C tout au long de la démarche

+ participer à l’animation de certaines réunions du G T

+ rédiger les adaptations du plan-type suite aux décisions du G T

+ animer la formation initiale

+ animer l’exercice de crise pour tester le dispositif

+ coordonner l’entretien de la vigilance avec la C C

E n c as de pollution :

+ contribuer à l’évaluation des risques en lien avec la préfecture maritime

& la préfecture de département

+ conseiller la C C & les communes sur les aspects organisationnels,

juridiques & financiers

+ négocier avec le représentant du navire pour le compte des collectivités polluées

3 COMMENT GÉRER UNE POLLUTION MARITIME SUR LE TERRITOIRE ?
LA DÉMARCHE INFRA POLMAR



F onc tions transversales assurées par la C C

E n phase de préparation :
+ C oordonner la rédaction & l’actualisation des plans Infra P OLMAR , avec 

Vigipol 

+ C ollecter & compiler les informations nécessaires

+ R éaliser les annexes techniques

+ Veiller à la formation & à l’entraînement des personnels

E n c as de pollution :

+ C onvoquer la réunion du P oste de C ommandement Intercommunal (P C I)

+ Veiller à ce que toutes les actions requises soient entreprises au niveau local

+ Mettre à disposition ses moyens humains & techniques

+ F aciliter la communication institutionnelle & médiatique

+ Aider la coordination de la gestion des déchets

+ Assurer les échanges avec les intercommunalités riveraines si besoin

+ C onserver la mémoire de la gestion de crise

+ P rocéder au retour d’expérience

3 COMMENT GÉRER UNE POLLUTION MARITIME SUR LE TERRITOIRE ?
LA DÉMARCHE INFRA POLMAR



QUE CONTIENT 
LE PLAN INFRA POLMAR ? 4
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COMMENT CELA SE PASSE-T-IL 
CONCRÈTEMENT ? 5



P hase préparatoire  

Sensibilisation aux risques, enjeux & responsabilités

C onnaissance & appropriation des outils disponibles 

Désignation des référents élus, techniques & administratifs

Délibérations des communes

É laboration du plan de sec ours

G roupe de travail

R édaction du plan de secours

F ormation initiale

E xercice de crise pour tester le dispositif

E ntretien de la v igilanc e

Mise à jour régulière du plan

Approfondissement des outils opérationnels

F ormations complémentaires

R etour d’expérience

E xercices de crise réguliers

5
UNE DÉMARCHE CONTINUE DANS LE TEMPS

COMMENT CELA SE PASSE-T-IL ?
LA DÉMARCHE INFRA POLMAR



EN QUOI CELA VA-T-IL CONSISTER ?

P rinc ipes généraux

P rise de décision collégiale au niveau intercommunal

C haque maire reste garant de la mise en œuvre sur son territoire

La C C  coordonne le dispositif, centralise & synthétise les 

informations et met à disposition ses moyens

L es déc isions à prendre par le groupe de travail

La chaîne d’alerte & la diffusion de l’information

La conduite des missions de reconnaissance sur le territoire

La mutualisation des moyens communaux & communautaires

La collecte & la gestion des déchets

La prise en charge des frais liés à la gestion de la pollution

La communication

5
ADAPTER LE PLAN AUX SPÉCIFICITÉS DU TERRITOIRE



EN QUOI CELA VA-T-IL CONSISTER ?

A nnuaire de c rise

Objec tif : recenser les coordonnées de toute personne, 

institution ou organisme potentiellement concerné par la pollution 

et ainsi éviter de perdre du temps en cas de crise

Diffusion restreinte (confidentialité)

R ec ensement des moyens humains & matériels

Objec tif : recenser les moyens potentiellement mobilisables en 

cas de crise si les moyens de la commune sont insuffisants ou si 

des moyens spécialisés sont nécessaires

Moyens public s  & privés

C artographie opérationnelle

Vulnérabilité du territoire : prioriser les interventions & définir 

les techniques de nettoyage appropriées

Intervention : identifier les techniques de nettoyage possibles en 

fonction des sites, localiser les chantiers, les zones de stockage 

des déchets, etc.

5
LA RÉALISATION DES ANNEXES TECHNIQUES



COMBIEN DE TEMPS CELA VA-T-IL DURER ?

P hase d’élaboration du plan

5 réunions du groupe de travail : réparties sur 6 à 9 mois

L a réalisation des annexes tec hniques : en parallèle

Une formation initiale opérationnelle & tec hnique : 1  journée

Une formation aux tec hniques de lutte antipollution (C edre) : 

3 jours (via le C NF P T)

Un exerc ic e de c rise : •  journée

Validation du plan Infra P OL MA R  : délibérations des communes & 

C C

E ntretien de la v igilanc e

Mise à jour régulière des annexes techniques

Ajout de modules complémentaires en fonction de l’évolution de la 

réglementation et/ou des retours d’expérience

5
CALENDRIER PRÉVISIONNEL



EN RÉSUMÉ 6



A vant la pollution

Sensibilisation aux risques, enjeux & responsabilités

C onnaissance & appropriation des outils disponibles 

E ntretien d’un réseau de référents « P ollutions maritimes »

P réparation des collectivités : plan Infra P OLMAR , entretien de la 

vigilance, formations & exercices de crise

C omplémentarité P OLMAR  - Infra P OLMAR

P endant la pollution

Synthèse de la pollution, analyse des risques & des enjeux

C onseil et assistance des communes & C C  polluées

Interface avec les services de l’É tat

Négociations avec les représentants du pollueur

C ommunication 

A près la pollution

Aide à la constitution des dossiers d’indemnisation

Action en justice pour faire condamner le pollueur et obtenir la 

réparation des dommages pour le compte des communes

R etour d’expérience

6 AVANT, PENDANT & APRÈS UNE POLLUTION MARITIME
VIGIPOL AU SERVICE DES COLLECTIVITÉS LITTORALES





Faire de la Bretagne une région pionnière
en matière de lutte contre la pollution maritime
EMMANUELLE RASSENEUR

CONSEILLÈRE RÉGIONALE



Merci de votre attention

Pour plus d’informations :

www.vigipol.org
vigipol@vigipol.org


